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Promotion d'une fonctionnaire proche parent du maire : despotisme ou déroulement normal de carrière ?

Toute promotion d'un fonctionnaire proche parent d'un élu est-elle condamnable ?

Non répond la Cour de cassation : lapromotion  peut s'inscrire dans la logique dudéroulement normal d'une carrière si elle netraduit   aucune rupture d'égalité detraitement entre les agents à compétence, diplôme et ancienneté équivalents. Est ainsicondamnée pour diffamation publiqueenvers une fonctionnaire, une candidate quiavait dénoncé dans un tract la promotion augrade le plus élevé de la belle-fille du maire.Peu importe que de tels propos concernaient un sujet d'intérêt général relatifà la gestion des emplois municipaux. Reste àsavoir si la Cour de cassation aurait eu lemême raisonnement, si l'élu avait étépoursuivi du chef de prise illégale d'intérêtsqui réprime la prise d'un intérêt"quelconque" incluant ainsi un intérêt moralou familial...
Au cours d'une campagne électorale, un tract dénonce la promotion obtenue par la belle fille du maire,   au grade de
l'échelon le plus haut des ingénieurs en chef au sein du service urbanisme. Dénonçant   le despotisme du maire,
l'opposante  doute que  le choix aurait été le même avec un CV anonyme.

La belle-fille du maire, qui a régulièrement  réussi son concours, porte plainte pour diffamation publique. Déboutée
en première instance, elle obtient gain de cause en appel : en l'absence de base factuelle suffisante, l'auteur du tract
n'a pas procédé à une enquête sérieuse sur le parcours universitaire et sur la carrière à la mairie de la plaignante.
En répression l'opposante est condamnée à 1000 euros d'amende.

Dans un arrêt publié au bulletin de la chambre criminelle, la Cour de cassation confirme cette condamnation :

 "la cour d'appel a justifié sa décision dès lors que les propos en cause, même s'ils concernaient un sujet
d'intérêt général relatif à la gestion des emplois municipaux et aux conditions de la promotion accordée par
un maire à l'un de ses proches parents au sein du personnel municipal, étaient dépourvus de base factuelle
suffisante en l'absence d'élément accréditant le fait que Mme C... aurait été privilégiée par rapport à
d'autres candidats à ces fonctions répondant à des critères de compétence, de diplôme et
d'ancienneté équivalents."

En somme le seul  lien de parenté entre l'élu et la fonctionnaire promue ne suffit pas : encore faut-il démontrer que
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l'intéressée ait été privilégiée par rapport aux autres agents à compétences, diplômes et ancienneté équivalents.

Reste à savoir si la chambre criminelle de la Cour de cassation aurait  eu la même approche si l'élu avait été
poursuivi du chef de prise illégale d'intérêts. Rien n'est moins sûr, tant   la notion "d'intérêt quelconque" visée par le
texte est large, incluant ainsi un intérêt moral ou familial. A suivre...

 Cour de cassation, chambre criminelle, 20 octobre 2015, NÂ° 14-82587

Post-scriptum :

– Toute promotion d'un fonctionnaire proche parent d'un élu n'est pas nécessairement signe de despotisme en l'absence d'inégalité de traitement

entre les agents à ancienneté, compétence, et diplômes équivalents.  D'où la condamnation, en l'espèce,   de l'auteur du tract diffamatoire.

– Il n'est cependant pas acquis que si l'élu avait été poursuivi du chef de prise illégale d'intérêts, la Cour de cassation aurait eu la même approche,

la notion d'intérêt quelconque visée par le texte étant particulièrement large et un intérêt moral ou familial suffisant à caractériser l'infraction.

– En tout état de cause cet exemple démontre que même pour un fonctionnaire ayant régulièrement réussi le concours, les liens de parenté avec

l'élu peuvent rendre suspectes toutes  les décisions prises dans la carrière de l'intéressé. Mieux vaut donc éviter de se mettre en porte à faux et

opter, dans la mesure du possible, pour une autre collectivité.

Textes de référence
– Article 29 de la loi du 29 juillet 1881

– Article 432-12 du code pénal

Etes-vous sûr(e) de votre réponse ?
– Un élu local ou un fonctionnaire territorial peut-il être poursuivi du chef de prise illégale d'intérêts pour des
ingérences remontant à plus de trois ans et alors même qu'il n'est plus en fonction ?

– La SCI du fils du maire peut-elle se porter acquéreur d’un bien communal si le maire ne signe pas l’acte de
vente et s’il ne participe pas au vote de la délibération du conseil municipal se prononçant sur la transaction
?
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